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Objet: Cadre juridique applicable aux opérations su r des matériaux contenant de 
J'amiante - Sous-traitance de ces opérations - Certilication des entreprises 
Références : Note DGT du 24 novembre 2014, 

La présente note qui se situe dans le prolongement de ma précédente note du 24 
novembre 2014, est dest inée à diffuser au système d' inspection du travail ~ne synthèse 
des réponses qui ont été adressées récemment par la Direction générale du travail 
(DOT) de manière ponctuelle et individuelle sur les sujets de la certification des 
entreprises et celui de la sous-traitance, sujets qui sont d'intérêt général. 

Elle complète les différents éléments de doctrine de la DGT déjà diffusés et contribue 
ainsi à l'objectif essentiel d'homogénéisation des prat iques et interprétations de 
l'application de la réglementation par les agents du système d ' inspection du travai l. 



J- La certification des entreprises pour retirer ou encapsuler des matériaux 
contenant de l'amiante (!VICA) : 

1-1- Certi ficati on des entreprises étrangères: 

Selon la réglementation française (articles R. 4412-94 à R. 4412- 148 du code du 
travail), les entreprises procédant au retrait ou à l'encapsulage de matériaux contenant 
de l'amiante (MCA) au sens du IOde l'article R. 44 12-94 dudit code doivent: 

- d'une part tàire fonner leurs travailleurs par un organisme de formation certifié, 
selon les modalités définies par l'arrêté du 23 février 20 12; 

- d'autre pmi, être cert ifiées selon les modalités définies pal' les articles 
R. 4412-129 à 131 du code du travail et les dispositions de l'an'êté du 14 
décembre 2012. 

Or, toute entreprise européenne, dès lors qu'elle intervient en France, doit appliquer la 
réglementation française en matière de santé et sécurité des travaillcurs. En effet, la 
directi ve 20061123/CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur sur la liberté d'installation des prestataires et la libre circulation des services 
ne concerne pas le droit du travail (cf. article 1er {( 6. La présente directive Ife 
s. 'applique pas all droit du travail, il savoir les dispositions légales ou contracluelles 
concernant les conditions d'emploi, les condilions de Iravail, y compris la sanlé el la 
sécurité au travail, el les relations enlre les employeurs el les lJ'al/ailleurs, que les 
t:Jals membres appliquent conformément cl lelf}, législarion l1aliunlile respec:JlIf/1 le 
droil communaulaire. ») 

L'entreprise insta llée dans un autre état membre de l'Union européenne et souhaitant 
effectuer sur le territoire français des travaux de retrait de matériaux amiantés 
conformément à la réglementation française et aux normes françaises, qui peul par 
ailleurs détenir une certification dans son pays d 'origine, doit apporter la preuve de 
l'équivalence de ses mesures de prévention, de ses obligations documentaires et de la 
procédure de celtificat ion de son pays d'origine au dispositif françai s. 

La reconnaissance d'une équivalence de certification suppose qu'i l y ait un dispositif 
réglementaire fondateur simila ire. Or, s'agissant d'une réglementat ion entièrement 
refondue sur la base d'expeltises scientifiques récentes, la Direction Générale du 
Travail n'a pas cOIUlaissance, à ce jour, d'autres réglementations au sein de l'UE qui 
soient équivalentes. 

Il convient notanUllent de rappeler que, pour les opérations dont le dossier de 
consu ltation a été publié à partir du 1" juillet 20 12, le mesurage des empoussièrements 
en fibres d'amiante et le contrôle de la valeur lim ite d'exposition professionnelle sont 
effectués par microscopie électronique à transmission analytique (META), la France 
étant le seul pays de l'Union européenne à util iser cette technique en milieu 
professionnel. 

2 



Dès lors, en l'attente d'une éventuelle évolution des réglementations des autres états de 
J'U nion européenne, lient reprise insta llée dans un autre état membre devra, pour 
effectuer des travaux de retrait ou d'encapsulage de MCA sur le territoire français: 

- avoir été cCltifiée selon le dispositif français; 
- disposer d'un établ issement sur le territoire fi'ançais si elle entend y réaliser 

régu lièrement des opérations de désamiantage, afin de ne pas contrevenir à la 
réglementation encadrant le détachement temporaire de travailleurs étrangers en 
France. 

Il résulte de ces dispositions que les entreprises doivent être cel1ifiées par un 
organisme lui-même accrédité par le COFRAC (instance nationale d'accréditation), 
après évaluation par ce demier de son respect des exigences fixées par ta nonne NF 
EN ISO/CEl 17065 - Evaluation de la conformité - Ex igences pour les organismes 
certifiant les produits, les procédés et les services). 

Les organismes certificateurs (OC) accrédités il ce jour par le COFRAC sont AFNOR 
CERTIFICATION, GLOBAL CERTIF ICATION et QUALlBAT. Ces derniers 
évaluent les capacités des entreprises, candidates à la certification ou déjà titulaires de 
cette dernière, à réaliser les travaux de traitement de J'amiante conformément aux 
exigences définies à l'art icle 1 er de l'arrêté du 14 décembre 2012, c'est-il-di re : 

- celles fixées par la nonne NF X 46-010 d'août 2012 ("Travaux de traitement de 
l'amiante - Référentiel technique pour la I,.;t:rlifil,.;ation des entreprises - Exigences 
générales") ; 

- celles fixées par la norme NF X 46-011 de décembre 2014 ("Travaux de 
traitement de J'amiante - Modalité d'attribution et de suivi des certificats des 
entreprises") ; 

- les prescriptions de la réglementation inscrites au code du travail ct encadrant les 
opérat ions p0l1ani sur l'amiante. 

1-2- Périmètre de la certification s 'agissant de l'organisation de l'entreprise: 

La DGT reçoit régulièrement des questions relatives aux conditions de certification 
des entreprises au regard de leur organisation lorsqu'ell es comprennent des 
établissements secondaires. Ma note du 24 novembre 2014 a précisé l'interprétation de 
la notion d'établissements secondaires en renvoyant à la jurisprudence en matière 
d'élections professiOlmelles, afin d'homogénéiser sur des bases établies les pratiques 
j usqu'ic i divergentes des OC. 

Ladite note venait néanmoins préci ser que le fait qu'un établissement donné sat isfasse 
aux critères d'autonomie de gestion posés par la jurisprudence électorale ne suffisait 
pas pour caractériser un établissement secondaire devant faire l'objet d'une 
certification autonome. Il est effectivement également attendu que la gestion du 
personnel, le système qua lité et l'élaboration des plans de démolition, de retrait ou 
d'encapsulage (PDRE) soient directement pris en charge par l'encadrement technique 
propre au dit établissement, lequel devm disposer d ' une plénitude de responsabilité sur 
ces différents domaines aux tennes de son contrat de travail ct, le cas échéant, de sa 
délégation de pouvoir. 
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1-3- Périmètre de la certi fi cation s'agissant du phasage des travaux: 

L'article R. 4412-133 du code du travail liste le contcnu du PDRE que l 'entreprise doit 
élaborer et transmettre à l'inspection du travail et aux services de prévention des 
organismes de sécuri té sociale: 
« 1 ° La localisa/ion de la zone à traiter,' 
2° Les quantités d'amianre manipulées,' 
3° Le lieu et la description de Fenvironneme11t de cllOn/ier air les travaux sont 
réalisés; 
-10 La date de commencement e/ la durée probable des travaux ; 
5° Le nombre de /ravailleurs impliqués ; 
6° Le descriplif du ou des processus mis en œuvre: 
7° Le prugramme de lIIesures ctempollssièremenl du ou des processus mis en œuvre: 
8° Les II/odalités des contrôles d'empoussière ment dé},n;s aux ar/icles R. -1-11 2-126 à 
R . ././/2-128 . 
9° Les caractéristiques des éqllipemèn/s milisés pour la protection et la 
décontamination des Iravailleurs ainsi que celles des moyens de protee/ion des autres 
personnes qui se trouvent sur le lieu ou à proximité des travaux ,. 
1 (J O Les caractéristiques des équipements utilisés pour l'évacuation des déchets .-
11° Les procédures de déco11laminotiOlI des travaillel/rs et des équipements .-
12° Les procédures de gestion des déblais. des remblais et des déchets .-
13° Les durées el temps de travail déterminés en application des ar/ie/es R . .j.f J 2-118 
et R. 44/2- //9 : 
/-1 ° Les dossiers techniques prévus à l'article R. 44/2-97 : 
15° Les notices de posle prévues à l'article R. 4-112-39 .-
16° Un bilan aéraulique prévisionnel, établi pal' l'employeur, pour les travaux réalisés 
salis confinement aux fins de prévoir el de dimensionnel' le matériel nécessaire à la 
IlIcûtrise des/lux d'air " 
17° La lisle récapillllative des tl'avai//elll's susceptibles d'être affectés au chantier. E//e 
mentionne les dates de validité des allesta/ions de compétence des travailleurs, les 
dates de visites médicales et précise le 1I0m des travail/eurs sauveteurs seCOUJ'iSles du 
tJ'avail affectés, le cas échéant, au chantier ainsi que les dates de validite de leul" 
formation ,. 
18° Dans le cas d'une démolition, les moda/ité,\' de rel l'ait préalable de l'amiante et 
des articles en contenant 0 11 les just{fications de l'absence de retrait conformément à 
l'article R. 44/2-/35.» 

Les opérations t1gurant dans le PDRE relèvent du savoir-Ca ire de l' cntreprise el sont 
donc incl uses dans la certitlcation. Au regard du contenu du PDRE et des dispositions 
de la nonne NF X 46-0 10 ayant pour objet de fi xer le référentiel techn.ique auquel 
doivent satisfaire les entreprises candidates à la certificat ion pour les travaux de retra it 
et d'encapsulage de MCA ou déjà titulaires de ladite certitlcation, cette demière est 
dOllc nécessaire de la phase de préparation du chantier (installation des dispositiCs de 
protection et de décontamination) jusqu'à celle du cnndi tionnement des déchets. Il 
n'en ira it autrement que pour des travaux nécessitant un savo ir-faÎre technique 
spéci fique sOl1ant du champ des exigences fixées par la nonne NF X 46-0 10. Ainsi en 
est-il par exemple pour des travaux de montage d'échafaudage o u de réalisation d'un 
thermo-bâchage (cf. point 2-3 de la présente note). 



Les travaux préparatoires il l'opération de retrait elle-même, habituellement qualitiés 
de « curage» ou "pré-curagetl

, qui consistent notamment il libérer la zone de tous les 
équipements non décontaminables etlou qui peuvent être désolidarisés du bâti pour les 
immeubles, peuvent en revanche être réalisés par une entreprise non certifiée. 
Néarunoins, par application des données des logigrammes destinés à faciliter le 
classement des opérations exposant à tramiante, joints â ma note du 4 mars 2015, cette 
entreprise non certifiée devra se conformer aux dispositions encadrant les 
interventions susceptibles d'exposer aux fibres d'amiante, dès lors que les travaux de 
curage ou pré-curage considérés seraient de nature â générer une ém ission de 
poussières contenant de Iramiante du fait d'un contact direct avec les MCA présents ou 
par suite des vibrations occasionnées pm ces travaux. 

Cette phase de «curage» précède en généra l les travaux préparatoires spécifiques à 
"opération de désamiantage mais elle peut aussi s'intercaler dans ces travaux lorsque 
la situation le justiiie par exemple lorsque l'évacuation d'un équipement ne contenant 
pas d'amiante et qui est 110n décontaminable nécessite au préalable une phase de 
désamiantage (à titre d'exemple, évacuation d'une chaudière ne contenant pas 
dtamiante nécess itant au préalable le retrait de tuyaux calori fugés contenant de 
l'amiante). Dans ce cas, le phasage du chantier devra avoir été organisé par le donneur 
drordre, au titre de sa miss ion de coordinat ion, en vue de préserver la santé des 
travailleurs. 

1-4 - Transfclt de la certification en cas de cession de l'entreprise: 

Il convient de rappeler en préambu le que la certification des entreprises de 
désamiantage est une cel1ification de produit et non de personne, l'objet de la 
certification étant la prestation de retrait ou d'encapsulage. 

Les critères de certification qui tiennent compte, notamment, des moyens humains 
disponibles, des procédures d'organisation, des équipements et des techniques utilisés 
par l'entreprise, permettent en effet de rattacher cette autorisation d'activité (la 
certification) à Itentreprise et non à la persOlmc même de son exp loitant et à ses 
qualités propres. 

La procédure de cert i ficat ion constitue donc une autorisation de typc administratif qui 
peut être assimilée à un droit réel attaché au fonds de commerce, disposant d'une 
valeur patrimoniale et transmissible, en cas de cession, avec ledit fonds. 

Néanmoins, parce que la certification repose sur des critères stricts de moyens 
humains, matériels et organisat iOlmels détaillés à la nonne NF X 46-010, il convient 
que Iroe puisse vérifier que le cessionnaire continue d'en disposer atin de pouvoir 
satisfaire aux conditions réglementaires et techniques requises. 

Pour cela, il est nécessaire que le cessionnaire notifie sans délai celle cession à 
l'organisme certilicateur, ainsi que de tout changement induit par celle-ci , pouvant 
avoir des conséquences sur sa capacité à se conformer aux exigences de la 
certification, par exemple la propriété ou le statut juridique, commercial etlou 
organisationnel, l'organisation et la gestion conformément au point 4.1.2.2 k) de la 
nonne NF EN ISOICEI 17065 précitée. A la suite de cette information, conformément 
au point. 7.10.2 cie la norme, l'organisme certificateur arrêtera les mesures appropriées 

; 



(nouvelle évaluation, nouvelle décision, émissIOn de documents officiels de 
certification révisés ... ). 

En conséquence, si l'OC considère que le cessionnaire ne dispose pas des conditions 
réglementaires et teclmiques qui ont présidé à "attribution de la cct1ification au 
cédant, celle-ci ne sera pas transférée avec le foncls de commerce cédé. 

1-5 Mention des secteurs d'activité sur le certificat délivré par l'organisme 
certificateur 
Les notes DOT aux Direccte du 1" août et du 24 novembre 2014 ont rappelé que le 
(ou les) secteur(s) d'activité(s) principale(s) mentionnée(sl par l'organisme 
certificateur sur le certificat ne constitue(nt) pas des périmètres de certification au 
sens qui était celui des arrêtés du 22 févri er 2007 (friable et non friable à risques 
particuliers), mais uniquement une infonnation aux donneurs d'ordre pour faciliter 
leur choix d'entreprise, l'arrêté du 14 décembre 2012 ne prévoyant qu'une seule 
certification dont le périmètre est défini par les processus transcrits dans le document 
unique ct 'évaluation des risques. 

Toutefois , il résulte des dispositions normatives en vigueur que l'OC doit véritier que 
l'entreprise dispose des moyens techniques, humains et organisationnels 
correspondant aux secteurs d'activité qu'elle a déclarés. 

1-5-1 1 Secteurs d'activité déclarés lors de la demande initiale: vérification par l'OC 
lors des 3 étapes suivantes: 

L'entreprise doit déclarer des activités pour lesquelles elle dispose de moyens 
organisationnels, en personnel et en matériel adaptés (§ 4.3, 4.4,4.5,4,6,5 .2, 5.3 de 
la nonne NF X 46-010) lors du dépôt de son dossier (recevabilité). 

L'OC doit effectuer une véritication de l 'adéquation entre les activités déclarées et les 
moyens de l'entreprise (§ 4.2, 4.3.1, article 5 de la norme NF X 46-011) au stade de 
l'examen documentaire ainsi que de l'audit siège. Lorsque la vérification des 
processus par l'OC fait apparaitre que l'entreprise ne respecte pas les moyens 
organisationnels et teclmiques nécessaires à leur mise en œuvre, l'OC doit écarter ces 
processus. 

En conséquence. les secteurs d'activité correspondant aux processus ai nsi écartés 
n'ont pas lieu d'être mentiOlmés sur le certificat. 

Les secteurs mentiOlmés à titre d'information sur les certificats d 'activité do ivent ainsi 
être ccux constatés aux différentes étapes précitées. Il s'agit des secteurs d'activités 
validés par l'OC à la suite de l'examen documentaire et de ['audit siège et non des 
secteurs d'activité déclarés par l'entreprise au stade de la demande de certification. 

1-5-2/ Possibilité d 'extension de mention d'activité: 

La norme n'exclut pas la possibilité d'investir de nouvelles activités. Lorsque 
l 'entreprise demande une extension d'act ivité, celle-ci n'est pas accordée 
automatiquement. En l'absence de changement de niveau d'empoussièrement , les OC 
procèdent à un examen documentaire de type examen documentaire de recevabilité 
(cf. § 1-25 de la norme NF X 46-0 Il). 
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2- Champ d'application de la réglementation relative aux risques d'exposition à 
l'amiante et notamment de l'obligation de certification pour les opérations de 
désamiantage au regard de la qualité du donneur d'ordre ct de celle de celui 
qui réalise l'opération 

L'article R. 44 12-96 prévoit que le donneur d'ordre est le maître d'ouvrage, le chef de 
l 'entreprise utilisatrice ou l' armateur. L'article R. 44 12-1 29 aj oute que « pour réaliser 
les travaux prévus par la présente sOlls-section, le donneur d'ordre fait appel à une 
entreprise justifiant de sa capacité à réaliser ces travaux par l'obtention de la 
certification délivrée par des organismes certificateurs ». 

De ra it, la question du champ d'application des règles de prévention du risque ami ante 
et notamment de l'obligation de certifica tion se pose lorsque le donneur d 'ordre est un 
part icul ier ou lorsque r opération est réa lisée par un particulier ou par une entreprise 
sur ses propres locaux. 

La rédaction réglementaire induit que lorsque le retrait n 'est pas prévu par une 
personne ayant la qualité de « donneur d'ordre » ou que celui-ci ne fa it pas appel à une 
entreprise, la certificat ion n'est pas juridiquement ex igible. 

De nombreuses questions ont été adressées à la DGT s'agissant : 

2-1 des agriculteurs 

Si les travaux concernent les locaux affectés à son acti vité professionnelle, 
l' agricul teur qui retire lui-même les MCA (sans ses éventuels salariés) est assuj ett i au 
décret du 4 mai 201 2, sauf en ce qui concerne le recours à une entreprise certifiée 
(cf. ci-dessus), et certaines dispositions spécifiques aux salari és telles que la notice de 
poste ou la durée du travail. S' il souhaite faire reti rer les MCA par ses salariés, il est 
alors soumis à l'obligation de les former aux opérations de retrai t d ' amiante. 

Le statut juridique de l' agriculteur n' est pas à prendre en compte dans la mesure où il 
a bien la qualité de travailleur indépendant dès lors qu ' il exerce une acti vi té non 
salar iée et qu' il n'est pas employeur (cf. notanunent article L. 822 1-6- 1 : le travailleur 
indépendant est un non salarié qui défini t lui -même ses conditions de travai l). 

Par exception, les règles de prévention du risque amiante ne sont pas applicables dans 
tous les cas quand l'agriculteur retire lui-même des MCA sur ses locaux d' habitati on. 
Il reste cependant soumis à l'obligation d'évacuation des déchets vers un centre de 
stockage adapté, conformé ment aux exigences du code de l'environnement. 

En termes de prévention, il est recommandé de lui conseiller de sui vre une format ion 
préalable au retrait de MeA, ne serait-ce que comme opérateur, pour savoir comment 
se protéger, désemboîter les plaques de la manière la moins émissi ve, emballer ses 
déchets. 
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2-2 des pat1iculiers 

Hors chantier de bâtiment entrant dans le champ de L. 453 1- 1, le patticulier, qui ne 
peut pas se voir appliquer la qualité d'entreprise utilisatrice, ne peut être considéré 
comme un donneur d'ordre au sens du texte amiante. 
En revanche, un particulier qui fait retirer des matériaux amiantés par une entreprise 
est donneur d'ordre au sens de l'article R. 4412-97 s ' i! relève du champ d' application 
défini à l'article L. 4531-1 du code du travail, selon les modalités définies à l'a1ticle 
L. 4532-7. Lorsque le particulier réalise lui-même les travaux, les règles de prévention 
du risque amiante ne lui est sont pas applicables. 

Au-delà de cette position juridique, il est impo!1ant d'inciter les agriculteurs et les 
particuliers il recourir à des entreplises certifiées, même si ce n'est pêlS obligatoire. 
N'étant pas des professionnels de l'amiante, ils risquent de s 'exposer gravement lors 
de l'opération et de polluer les locaux sur lesquels est opéré le retrait de MCA En 
outre, les risques de ponution des éventuels voisins, et de potentiel contentieux qui 
peut en découler du fait d'un désamiantage mal réalisé, peuvent aussi peser dans leur 
choix . 

JI convient de rappeler que le représentant de l' Etat clans le dépa11ement dispose 
désollnais, aux tellnes de l'article L. 1334-16-2 du code de santé publique, du pouvoir 
de faire cesser les situations d'exposition aux fibres d'amiante de la population 
environnante. 

Par ailleurs, le particulier n'est pas exonéré d'élinuner les déchets contenant de 
l'amiante selon les dispositions du code de l'environnement. 

3- Le cadre légal de sous-traitance des opérations sur matériaux contenant de 
Pamiante: 

En préambule, il convient de rappeler que les travaux de retrait ou d'encapsulage de 
MCA ne peuvent être confiés qu'à une entreplise certitiée. 

Cette obligation pèse à ee stacle de la réglementation sur le dotmeur d'ordre par 
application de l'article R. 4412-129 du code du travail qui prévoit que « le donneur 
d'ordre fàit appel à une en/reprise justifiant de .'la capacité à réaliser ces traval/X par 
l 'obtention de fa certilication délh'rée par des organismes cerf{/icateurs. » 

3~ 1 ~ Sous-traitance d'une entreprise non certifiée à une entreprise certifiée : 

3- 1 -1 / Par application de l'article R. 4412- 1 29 du code du travail précité, il appat1ient 
au donneur d'ordre, au stade de l' élaboration des documents du marché d'identifier 
clairement les travaux devant fa ire l'objet d'une certification. 

Deux options sont alors possibles selon la nature du marché: 
- le marché peut être scindé en lots, le donneur d'ordre devant s'assurer que 

l'entreprise qUI répond au lot désamiantage est cel1itiée. 
- le marché peut être global (marché dit « en entreprise générale ») et confié à une 

entreprise non certifiée qui sous-traite le retrait de MCA à une entreprise cCltitiée, 
ce dont ellc devra faire état en .amont des travaux . En elTet, l'entreprise cert ifiée 
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devra être identitiée, par exemple par une offre conjointe au donneur d'ordre, afin 
que celu i-c i s'assure de la certification en cours de l'entreprise. 

Ce cadre réglememaire impose donc au donneur d'ordre de vei ller, au stade de la 
passation de marché, à recourir à une entreprise cel1ifiée pour les travaux de retrait ou 
d'encapsulage de MCA relevant du champ du 1° de l'anicle R. 4412-94 du code du 
travail , le choix de l' entreprise relevant de la responsabili té propre du donneur d'ordre. 
Ainsi, il lui reviendra non seulement de s'assurer que les entreprises candidates sont 
bien titulaires de la cel1ificalion réglementai rement requise en cours de validité mais 
éga lement d'apprécier la qualité technique de leurs omes respectives. 

3- 1-2 / A ce sujet, il est régulièrement fait état, par les agents du système d'inspection 
du travail , de la pratique développée par certains donneurs d'ordre consistant à laisser 
l'entreprise non-eel1itiée titu laire du marché global prendre en charge d'importants 
travaux de dépose et de condit ionnement de matériaux de construction ou 
d'équipements contenant de l'amiante et à restreindre l'intervention du sous·traitant 
certifié à leur évacuation vers une installation de stockage de déchets appropriée. 

Cette organisation des travaux portant sur l'amiante prétend mani festement s' inspirer 
des indications données par les logigrammes destinés à facil iter le classement des 
opérations exposant à l'amiante, ces derniers prévoyant effectivement la possibilité de 
scinder en deux une opération sur le plan contractuel: une opération intermédiaire de 
déconstruction réalisée sur le chantier relevant du champ de la sous-section 4, une 
opération principale de traitement final par enlèvement de l'amiante dans une 
insta llat ion fixe régie par les textes de la sous-section 3. 

Or, la scission contractuelle ouverte par les logigrammes implique nécessairement des 
tra vaux réalisés en deux temps (dépose des composants de construction ou 
équipements contenant de l'amiante suivie de l'enlèvement de l'amiante présent sur ces 
derniers) ainsi qu'une dualité des lieux donnant lieu à leur exécution respective 
(dépose sur le site même, enlèvement de l'amiante en installation fixe). Ainsi , comme 
souligné dans lesdits logigranunes, ceite faculté ouve ne au donneur d'ordre doit avant 
tout poursuivre un objectif de protection des travai lleurs et de l'environnemenl, ce que 
la réalisation de travaux de traitement de l'amiante par enlèvement dans une 
insta llation fixe (spécifiquement organisée pour permettre l'exécution en sécurité de 
tels travaux) est de nature à atteindre 

Dès tors, la pratique susmentionnée, parce que ne répondant pas il l'organisation des 
travaux imaginée par les logigrammes et manifestement éloignée de l'objectif ci­
dessus rappelé, doit être considérée conune constitutive d'un manquement aux 
di sposit ions de l'art icle R. 4412-129 du code du travail. 

3-1-3 1 En cas de découverte de MCA en cours de travaux il appartient au dOJUlcur 
d 'ordre soit de conclure un marché spécifique afférent à leur retrait ou à leur 
encapsulage (conclu directement avec une entreprise cenitl ée) soi t d'autoriser le 
titulaire non-certifié du marché global il avoir recours il un sous-traitant certifié bTfâce il 
un avenant au cont rat initial 



3-2- Sous-traitance par une entreprise cel1ifiée à une autre entreprise certi1ïée : 

La sous-trâitance des travaux de désamiantage, du stade de la préparation de 
l'opération de retrait au stade du conditionnement des déchets, par une entreprise 
celtitiée à une autre entreprise cCI1i fiée est possible, sous réserve d'en in former en 
amont le donneur d'ordre afin que ce demier puisse notamment s'assu rer que ce sous­
traitant est bien tit ulaire d'une cel1ification en cours de validité. 

Cette sous-traitance est prévue au point 5-8 -2 de la norme NF X 46-0 10 relative à la 
certification des entreprises. 
[l est précisé que dans ce cas, l'entreprise sous-tra itante doit établir un PDRE 
spécifique et adapté aux travaux qui lui sont confiés et dont le périmètre doit être 
indiqué dans le contrat de sous-trai tance. 

De la même façon, le prêt de main d 'œuvre à but non lucrati!" est possible entre deux 
entreprises certitiées, dont le personnel est formé et apte médicalement pour réaliser 
les travaux de désamiantage. 
Dans ce cas, tes salariés mis à disposition sont placés sous la subord ination du chef de 
! 'ent reprise bénéticiant de ce prêt de main d'œuvre. L'entreprise qui les emplo ie, parce 
que n'intervenant pas directement sur l'opération cons idérée, n'a donc pas l'obligation 
de réaliser elle-même un ·rDRE. 

3-3- Sous-traitance par une entreprise certifiée li une entreprise non ce11ifiée: 

A contrario du point précédent, une entreprise certitiée ne peut sous-traiter une partie 
des travaux de désamiantage couverts par sa cel1ification à une entreprise non 
certifiée. 

En conséquence, les travaux réalisés de la préparation du chantier jusqu 'au 
condiliOlmement des déchets qui relèvent de la certi tication des entreprises (cf. poinl 
1-3 de la présente note), et tout palticulièrement les travaux de retrait et d'encapsulage 
de MCA au sens du premier point de l'article R. 44l2-94 du code du travail, ne 
peuvent être réalisés par une entreprise non certitiée. 

Par exception à cette règle, les travaux qui nécessiterai ent une compétence spécifique 
non détenue par une entreprise de désamiantage et ne relevant pas des compétences 
nécessaires à la cet1itication, peuvent être sous-traités à une entreprise non certifiée. 

Ce peut être le cas par exemple du montage des échafaudages qui peut nécessiter une 
compétence technique et des moyens humains et matéri e ls spécifiques, propres à une 
entreprise de montage d 'écharaudage. C'est également le cas de l'activité de mise en 
place d'un thermo-bâchage. 

Cette situation a aussi été rencontrée dans le démantè lement d' installations 
industrielles de haute technicité où la découpe de conduits recouvelt s de peinture 
contenant de l 'amiante ne pouvait être réalisée que par une entreprise spécialisée dont 
aucune actuellement ne détient une certification pour retirer de tels matériaux. 

Dans ce cas et compte tenu des circonstances d'espèce, il a été admis par la DGT que 
les travaux de découpe puissent être réalisés par une entreprise non certifiée (celte 
demière devant néanmoins se conformer aux exigences applicables aux interventions 

10 



susceptibles de provoquer l'émission de fibres d'amiante), l' entreprise certifiée 
réalisant le reste de la prestation, c'est-à-dire notamment le retrait préalable de la 
peinture au niveau de la zone de découpe puis le conditionnement des tronçons de 
conduits. 

En revanche, le transport des déchets, après leur conditionnement, ne fait pas partie du 
périmètre de la certitication et peut donc être réalisé par une entreprise non certifiée. 

Enfin, je vous rappelle que le cas spécifique des loueurs d'engins avec conducteur a 
été explicité dans ma note précitée du 24 novembre 2014 (la certification du loueur 
n'est pas exigée mais le conducteur devra avoir été fonné préalablement pour réaliser 
les travaux de retrait d'a miante) . 

Ces réponses ayant un intérêt général dans l' objectifd-homogénéisation des pratiques 
et interprétations, je vous remercie d-en assurer la diffusion auprès des agents de 
l'i nspection du travail ainsi que des usagers de votre région. 

Ces informations seront également diffusées aux organisations professionnelle 
concernées et mises en l ib~le sur le site www.travail-emploi.gouv.fr. 

Il 


